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APERÇU HISTORIQUE SUR LE DÉVELOPPEMENT DE LA 

CONSCIENCE LINGUISTIQUE 

J'apporterai dans ce texte une vue 
rétrospective, ainsi qu'un témoignage 
sur le passé de la langue française au 
Québec, et je tenterai d'ouvrir des pers­
pectives nouvelles sur les rapports que 
nous sommes en train d'établir avec 
notre langue. 

Le témoignage a trait à mon vécu 
l inguist ique, vieux de plus d'un demi-
siècle maintenant, et prenant racine dans 
un passé plus lointain, qui nous fait 
remonter jusqu'à la f in du XIXe s iècle; 
quant aux perspectives nouvelles, elles 
visent les concept ions sur notre langue, 
en voie de se dégager de l 'ébranlement 
social considérable causé par la Révolu­
t ion tranqui l le, et dont les ondes de 
choc n'ont pas fini de se faire sentir. 

Le témoignage, même s'il est par la 
force des choses « passéiste», revêt une 
importance certaine : le passé est garant 
d'une réelle compréhension du présent 
et il faut savoir remonter le temps pour 
mieux imag ine r la c o n f i g u r a t i o n de 
l 'époque présente et les l inéaments de 
l'avenir. Mais évidemment, ce sont sur­
tout ceux-ci — le présent et l'avenir — 
qui do ivent u l t imement retenir notre 
attention. Je souhaiterais tracer de façon 
claire — selon ma vue des choses — la 
courbe du développement de nos att i ­
tudes et comportements col lecti fs vis-
à-vis de notre langue, c'est-à-dire le 
cheminement suivi par la conscience 
l inguist ique des Québécois depuis près 
de quatre cents ans. 

I. Les attitudes et comportements 
collectifs jusque vers 1960 : 

données historiques et 
témoignage personnel 

Commençons d'abord par nous donner 
un cadre historique. L'histoire externe 
du français au Québec n'a pas encore 
été écri te, mais on peut d'ores et déjà 
dist inguer des phases pouvant servir de 
premières balises à qui s'aventure dans 
le passé de notre langue. 

1. Les périodes de l'histoire externe 
du français au Québec 

En g ros , on peut d i s t i nguer t ro is 
périodes dans le développement de la 
langue française au Québec, ainsi que 
dans la format ion de la conscience et du 
sentiment l inguist iques des Québécois 
(Gendron, 1984): 

A. Une première période allant des 
débuts de la colonie, en 1608, jusqu'à 
l'orée du XIXe siècle, soit vers 1800 (date 
que des recherches plus poussées pour­
ront permettre de préciser par la suite) : 
il s'agit d'une phase de liberté dans le 
développement l inguist ique, marquée 
surtout par les emprunts aux langues 
amérindiennes et par l 'unif ication relati­
vement rapide de la langue (Voir Rivard, 
1914, Dulong, 1966, Poirier, 1980 et Bar-
baud, 1984). 

jean-denis gendron 

Au cours de cette période, se trouvant 
en si tuat ion de supériori té sociale et 
pol i t ique, les colons français ont pu 
faire librement, selon leurs besoins déno­
minatifs, des emprunts jugés utiles, sans 
pour autant avoir le sentiment de mena­
cer leur langue dans son intégrité. Et 
encore aujourd 'hui , les dénominat ions 
amérindiennes et inuk des lieux et des 
êtres apparaissent au Québécois comme 
un trait original du territoire qu'i ls oc­
cupent, trait qui contr ibue à faire saisir 
et sentir que cette terre d'Amérique est 
et reste différente, de par ses origines, 
de la présence européenne actuelle. 

B. Une seconde pér iode qu i , el le, 
s'étend, en gros, de 1800 à 1960, et qui 
se caractérise en bonne partie par la 
provincial isat ion et l 'anglicisation de la 
langue. Provincial isation, d'abord, occa­
sionnée par le retard que prend la langue 
du Québec par rapport à la langue de 
Paris, suite à la Révolution tranqui l le et 
aux transformations de la prononciat ion 
et du vocabulaire qui s'en étaient suivies : 
les témoignages des visiteurs français 
au Canada dans la première moitié du 
XIXe siècle (Dulong, 1966) font apparaître 
ces écarts et juger notre langue comme 
vieillotte et dépassée ; jugement qui t rou­
vera un premier écho en 1841, quand 
l'abbé Maguire publiera son ouvrage 
in t i tu lé : Manuel des dif f icultés les plus 
communes de la langue française, adap­
tée au jeune âge, et suivi d'un recuei l de 
locut ions vicieuses, livre dans lequel, 
pour la première fois semble-t- i l , un 
auteur se donne pour mission expresse 
de corr iger la langue, parce que cela est 
devenu indispensable à ses yeux (Du­
long, 1966). 

Angl ic isat ion ensuite, comme résultat 
de la conquête du Canada par la Grande-
Bretagne. Les Br i tanniques prennent 
alors en main la direct ion poli t ique et 
surtout le développement économique 
du pays (Hamelin, 1966 et 1973). Tout y 
passe: les f inances, le commerce, les 
transports et voies publics et l' indus­
tr ial isation. Le vocabulaire de ces act i ­
vités — surtout le commerce et l ' indus­
trie — se répand par le t ruchement de la 
langue anglaise, de même que maints 
produits nouveaux mis sur le marché. 
Dépossédés des moyens de lutter d'égal 
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DES 

QUÉBÉCOIS 
à égal au plan économique avec les 
Britanniques, ou incapables de les créer, 
les Canadiens subissent la dominat ion 
économique, et avec cel le-ci, la domina­
tion l inguist ique. 

Avec le temps, il se produi t une inva­
sion massive de mots, d'expressions, de 
tournures qui défigurent et abâtardissent 
la langue française utilisée dans le Bas-
Canada. Celle-ci devient, et restera pen­
dant longtemps, le témoignage de la 
dépossession économique des franco­
phones, résultat d'une relative absence 
des appuis pol i t iques et dés moyens 
financiers nécessaires au développement 
de la puissance économique (Hamelin, 
1973; Sales, 1978). 

Les témoignages sur cette invasion 
commencent avec Viger, en 1810, et se 
continuent avec Bibaud, en 1826 et 1828, 
Maguire, en 1841, et avec une pléiade 
d'autres auteurs, par la suite (voir Dulong, 
1966). Ce mouvement de recensement 
et de dénonciat ion des emprunts à l'an­
glais trouvera son point culminant dans 
l'ouvrage de Tardivel, en 1880, intitulé 
L'anglicisme, voilà l 'ennemi, et dans la 
fondat ion, en 1902, de la Société du 
parler français au Canada. 

Cette deuxième période se caractérise 
donc par la provincial isation et l 'anglici-
sation de la langue et par la réaction à 
cette situation l inguist ique perçue com­
me socialement défavorable: la langue 
française au Québec apparaît comme 
étant en situation d'infériorité, parce que, 
au cours de cette période, la populat ion 
f rancophone ne s'est pas trouvée maî­
tresse de son destin, en particulier, au 
plan économique, conséquence de sa 
mise en tutelle pol i t ique par une puis­
sance étrangère. 

C. Et nous arr ivons à la troisième 
période de l'histoire de notre langue, 
commencée vers 1960 avec la Révolution 
tranqui l le, mais bien évidemment amor­
cée au cours des décennies précédentes. 

Cette période se présente comme celle 
de l 'autonomie l inguist ique vis-à-vis du 
Canada anglais et, surtout, des États-
Unis, mais aussi vis-à-vis de la France. 

Dans cette phase, une double action a 
été condu i te : pol i t ique et l inguist ique. 
L'action pol i t ique a épaulé l'action l in­
guist ique pour donner à celle-ci une 
v igueur inconnue jusqu ' ic i ; mais les 
objectifs, pour concorder dans l'affirma­
tion du français comme langue première 
au Québec, restent cependant nettement 
distincts : l'objectif pol i t ique sous-jacent 
aux lois l inguist iques vise ult imement à 
l'abaissement de la puissance poli t ique, 
économique et sociale des anglophones ; 
l'objectif linguistique a pour objet, concur­
remment : 1 ) d'abord de faire du français 
la langue commune des Québécois de 
toute origine, c'est-à-dire la langue pré­
dominante des échanges officiels, pu­
blics ou privés — s'agissant dans ce 
dernier cas de l'entreprise privée — ; 
2) et, en même temps, de donner à la 
langue française au Québec les moyens 
terminologiques et lexicaux d'exprimer 
en français ce qui avait ou a encore 
l 'habitude de se dire avec des mots 
empruntés à l 'anglais; 3) mais aussi, et 
c'est capital, de fournir les moyens de dé­
gager une doctrine linguistique qui libère 
les Québécois de leur historique com­
plexe provincialiste vis-à-vis de la langue 
de Paris, tout en faisant de leur apport 
lexical une richesse pour toute la f ran­
cophonie (Auger, 1981). 

Bref, dans ses composantes polit iques 
et l inguistiques, cette phase autonomiste 
vise donc à une triple l ibération : 
1) à une l ibération de la dominat ion 

administrative des anglophones, dans 
l'entreprise privée; 

2) à une l ibération parallèle et concur­
rente de la tutelle de la langue anglaise 
et des emprunts à l'anglais ; 

3) enf in, à une certaine l ibération de la 
tutelle exercée par le modèle l inguis­
t ique déf ini , s inon édicté, à Paris et 
jugé aujourd'hui par les Québécois 
comme trop étroit et trop contraignant 
pour satisfaire à leur originali té et à 
leurs besoins l inguistiques. 

C'est au cours de cette dernière pé­
riode que les Québécois ont tenté de 
retrouver la liberté l inguist ique dont ils 
jouissaient apparemment sous le Régime 
français, et ce, après avoir subi une 
longue dépossession linguistique et éco­
nomique entre 1800 et 1960. Il nous faut 
maintenant tracer, sur cet arrière-plan 
histor ique, le développement des att i­
tudes et des sentiments l inguist iques, 
suscités par les grands événements ayant 
pris place, chez nous, depuis près de 
quatre cents ans. 

1.2 Les att i tudes ef les 
comportements au cours de 
ces trois périodes 

Au cours des trois périodes évoquées 
précédemment, les att i tudes et les com­
portements l inguistiques des Québécois 
sont allés d'une sorte d' inconscience, 
vers le développement d'une conscience 
autonomiste, en passant par une longue 
période de culpabi l isat ion l inguist ique. 
Tel paraît avoir été, en gros, le chemi­
nement par lequel est passé le dévelop­
pement de la conscience l inguistique 
des Québécois. 

1.2.1 La première période : 
l ' inconscience l inguist ique 

Pendant la longue période qui va de 
1608 à 1759, puis à 1800, il ne paraît pas 
y avoir de témoignages de la manifesta­
tion d'une conscience linguistique propre 
chez les Canadiens eux-mêmes 1 . On 
peut penser que l'idée n'était pas encore 
formée chez eux qu'i ls consti tuaient une 
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communauté dist incte aux plans pol i ­
t ique et l inguist ique. Ce n'est que vers la 
toute fin du XVIIIe siècle et au début du 
XIXe siècle que cette idée prend forme 
(Galameau, 1970; Hamelin, 1973). 

Cependant, un certain nombre de té­
moignages d'observateurs français et 
même anglais donnent à penser que le 
développement de la langue allait à cette 
époque dans deux direct ions : 
— d'une part, vers une prédominance 

de la langue de Paris, qui fait vanter, 
aux XVIIe et XVIIIe siècles, la pureté 
de la langue des Canadiens; 

— d'autre part, vers une dif férenciat ion 
lexicale, fondée sur l'origine dialectale 
de la langue des colons et sur un 
déve loppement au tonome normal , 
prenant sa source dans la création 
spontanée d'expressions originales et 
dans les emprunts aux langues amérin­
diennes. 

Ces part icularismes, relevés par les 
Français — le Père Potier surtout, entre 
1743 et 1752 — ne semblent pas avoir 
incommodés ceux-ci , non plus que cette 
différenciation semble avoir suscité chez 
les Canadiens le moindre soupçon d'une 
autonomie l inguist ique en puissance: 
aucune prise de conscience l inguistique 
ne paraît s'être manifestée chez eux à 
cette époque (ce que des recherches 
ultérieures conf irmeront ou inf irmeront). 

1.2.2 La deuxième pér iode : 
prise de conscience et 
culpabi l isat ion l inguist iques 

La seconde période est celle de la 
prise de conscience et de la culpabi l i ­
sation l inguist iques. Elle s'étend en gros 
de 1800 à 1960 et correspond à la période 
de provincial isation et d'anglicisation de 
la langue. 

Au moment donc où, col lect ivement, 
les Canadiens accèdent à la conscience 
l inguistique, c'est pour se rendre compte 
que leur langue se présente comme un 

L'évolution des appellations désignant les 
francophones habitant le Canada s'est faite, 
en gros, comme suit : Canadiens par oppo­
sition à Français et Anglais, aux XVIIIe et 
XIXe siècles ; Canadiens-français par rapport 
à Canadiens-anglais, avec la Confédération 
sans doute (1867) ; et, depuis 1960, avec la 
Révolution tranquille, de plus en plus : Qué­
bécois, Ontarois, Fransaskois français. 

instrument viei l l i , marquant un sérieux 
retard sur la langue de Paris et que 
déparent en plus les anglicismes dont il 
est maintenant truffé. 

Les Canadiens développent alors, au 
moins dans leur élite, un sentiment de 
culpabilité linguistique, c'est-à-dire d'alié­
nation vis-à-vis du parler de Paris, senti­
ment qui débouche avec le temps sur un 
vaste effort de rect i f icat ion langagière 
et de chasse à l 'angl ic isme, marqué 
souvent au sceau d'un purisme intran­
sigeant. 

Ce sentiment de culpabi l i té l inguis­
t ique se compose de deux perceptions 
qu'il faut d ist inguer: 
— une perception d'aliénation vis-à-vis 

de la langue de Paris, de par la prise 
de conscience, au Canada, des écarts 
de prononciat ion et de vocabulaire 
résultant de l 'évolution de la langue, 
en France, depuis 1763, et surtout 
depuis la Révolution de 1789; 

— aussi, une perception d' impuissance 
l inguist ique occasionnée par l'inva­
sion de termes anglais traduisant la 
vie moderne, surtout dans ses aspects 
techniques. 

Ces deux sentiments se conjuguent 
dans la conscience des gens — surtout 
de l'élite — pour les convaincre qu'i ls ne 
parlent pas bien le français et qu'i ls sont 
en quelque sorte coupables de ne pas 
maîtriser leur instrument l inguist ique. 
Ces deux sentiments vont prendre une 
ampleur telle dans la conscience l inguis­
t ique de l'élite qu'i ls vont engendrer vers 
la fin du XIXe siècle une sorte de réaction 
nationale où, avec le temps, la lanque 
allait devenir le symbole : 
— d'abord, de la fidélité aux origines, 

ainsi que de l'identité col lect ive: 
— ensuite, du rejet du vainqueur anglo­

phone, du rejet de son t r iomphe, non 
seulement politique, mais aussi écono­
mique. 

Cette réaction a donc eu tout d'abord 
une d imens ion l ingu is t ique évidente, 
concrétisée dans un purisme, souvent 
intransigeant, qui ne s'est estompé que 
depuis une vingtaine d'années. 

En effet, le sentiment de «f idél i té aux 
origines» exigeait un al ignement sur la 
langue de Paris: il fallait retrouver un 
instrument l inguist ique dont on pût être 
fier parce qu'i l commandai t le respect 
des autres (y compris des anglophones) ; 
il demandait aussi, ce sentiment de f idé­
lité, qu'on fît la chasse aux anglicismes, 

comme à des ennemis. L'anglicisme, 
voilà l 'ennemi, proclamait Tardivel en 
1880. 

D'où la naissance de la Société du 
parler français au Canada, en 1902, dont 
l'un des mandats avait pour objet d 'épu­
rer la langue de ses angl icismes et de 
certains de ses provincial ismes; d'où, 
pendant la première moitié du XXe siècle, 
la publ ication et la diffusion par la même 
société et par d'autres auteurs, de nom­
breux « C o r r i g e o n s - N o u s » ( D u l o n g , 
1966); d 'où, aussi vers 1930 — sinon 
auparavant — et jusqu'en 1940 au moins, 
les campagnes de « bon parler français» 
menées dans les écoles, en vue de cor r i ­
ger la prononciat ion et le vocabulaire 
des élèves; d'où, enf in, la fondat ion, 
vers 1962, du premier Office de la langue 
française, héritier en droite ligne, à ses 
débu ts , de la «pensée pur is te» dé ­
veloppée dans la deuxième moitié du 
XIXe siècle, puis diffusée et appliquée 
activement dans la première moitié du 
XXe siècle (voir Norme du français écrit 
et parlé au Québec, de l 'Office de la 
langue française, 1965). 

Ce qu'on proposait aux Québécois, 
c'est un nouveau modèle de langue par­
lée, mais qui n'existait pas dans l'envi­
ronnement social immédiat. D'où le peu 
de résultats pratiques de tous ces efforts 
de correct ion. Il faudra attendre la Révo­
lut ion tranqui l le pour que s'opèrent les 
changements souhaités. Nous y revien­
drons. 

Mais, cette réaction engendrée par le 
« culpabil isme» l inguistique a développé 
avec le temps une dimension pol i t ique, 
en évoluant du concept «d' identi té co l ­
lective» à celui de «rejet du vainqueur 
anglophone». 

Le rôle de la langue comme rassem­
bleur et symbole des francophones, non 
seulement du Québec et du Canada, 
mais aussi d 'Amérique du Nord, s'est 
manifesté lors des Congrès de la langue 
française organisés en 1912 et en 1937, 
par la Société du parler français au 
Canada et, en 1952, par le Conseil de 
la vie française en Amérique. Impl ic i te­
ment, dans cet esprit, la langue se pré­
sentait comme le lieu de rassemblement 
et d' ident i f icat ion collective des f ranco­
phones appartenant au cœur (le Québec) 
et à la diaspora nord-américaine. Cette 
idée allait ensuite être véhiculée et mise 
en oeuvre par le Conseil de la vie f ran­
çaise en Amérique, organisme né du 
Congrès de 1937 et chargé de réaliser 
certaines des recommandat ions de ce 
Congrès. Cette idée allait, de nos jours, 
être en partie récupérée, et ce, tout 
récemment , par un organisme para-
gouvernemental québécois, le Secréta­
riat des peuples f rancophones. Comme 
quo i , il y avait une idée socio-pol i t ique 
sous-jacente à la réaction sécrétée par 
l'aliénation linguistique ; idée qui, aujour-
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d'hui, a pris la formulation suivante : « le 
Québec, cœur de la francophonie nord-
américaine, rassembleur naturel des com­
munautés francophones dispersées sur 
le continent et membre de la franco­
phonie mondiale, à qui il tente de faire 
connaître et partager son destin». 

Du concept «d'identité», premier ava­
tar socio-politique de l'aliénation linguis­
tique, on a développé parallèlement, ou 
encore on a glissé vers le concept de 
« rejet», non seulement des anglicismes 
mais aussi du triomphe politique et éco­
nomique des anglophones. La langue et 
sa prédominance dans toutes les activités 
sociales au Québec réfèrent à une con­
ception fondamentalement politique de 
l'affirmation de la communauté franco­
phone du Québec vis-à-vis de la commu­
nauté anglophone, correspondant à la 
volonté d'occuper partout les premières 
places dans la société québécoise. Idée 
véhiculée implicitement par les lois 22 
et 101, et mise en œuvre indirectement 
aujourd'hui, sous le couvert linguistique, 
par l'Office de la langue française (nou­
velle version), appuyé par le Conseil de 
la langue française et par la Commission 
de surveillance de la loi2. 

1.2.3 La troisième période : 
mutation et affirmation sociales 
et linguistiques — Depuis 1960 

À partir de 1960, il se produit un grand 
changement dans la société québécoise, 
changement en gestation, bien sûr, de­
puis quelques décennies, mais qui n'est 
parvenu à prendre forme que dans les 
années 60. 

Nous entrons alors dans la troisième 
période de l'histoire de notre langue, 
période toujours en déroulement et qu'on 
peut caractériser comme une période 
de mutation et d'affirmation sociales et 

Il est très difficile en effet pour une entre­
prise de franciser ses communications in­
ternes dans des délais assez courts, sans 
introduire des francophones en lieu et place 
des anglophones: la traduction, en effet, 
se révèle rapidement un moyen de commu­
nication onéreux et inefficace, donc prati­
quement inapplicable. L'entreprise doit 
alors se résoudre à employer des personnes 
capables d'utiliser correctement la langue 
française. Cette décision n'est pas imposée, 
mais s'impose d'elle-même. 

linguistiques. Elle correspond à la phase 
que nous avons appelée «d'autonomie 
linguistique». 

Il s'est développé au cours de cette 
période un sentiment nouveau, toujours 
en cours d'élaboration, qui fait lentement 
se substituer — au sentiment ancien de 
culpabilité linguistique etau mouvement 
puriste qui en est issu — un sentiment 
nouveau, plus positif, d'affirmation de 
soi, fondé sur une meilleure saisie de 
son environnement et de ses besoins 
linguistiques réels; sentiment nouveau 
en voie de devenir la pierre d'assise 
d'une nouvelle conception de la langue 
et du rôle de cette langue dans le déve­
loppement du Québec. 

Ce retournement de situation, ce chan­
gement profond d'attitude supposent une 
sorte de mutation sociale, elle-même 
source des changements linguistiques 
tant prônés par les censeurs de la langue 
aux XIXe et XXe siècles. C'est bien ce qui 
paraît s'être produit au cours des deux 
dernières décennies (Gendron, 1983). 

Il s'est alors déclaré un consensus, 
parfois fragile, mais réel et constant, 
pour moderniser le Québec, c'est-à-dire 
pour l'ouvrir sur le monde contemporain, 

un dictionnaire personnalisé 

PRIX: 2 , 9 5 $ 

Ce recueil constitue un excellent p r é a l a b l e à 
l ' u t i l i s a t i o n d u d i c t i o n n a i r e ; il fournit à cha­
que élève, au primaire, en Immersion précoce et au 
Programme cadre de Français, sa propre collection 
de mots de vocabulaire de base. 

21,5 cm x 17,5 cm 
72 pages 

L'enfant retranscrit une liste de mots classés par ordre alphabétique. Il peut, à sa guise, 
ajouter à son p e t i t d i c t i o n n a i r e p e r s o n n e l des mots récemment appris en classe ou 
encore des mots qui l'intéressent. Il n'aura qu'à les intégrer par ordre alphabétique aux 
mots déjà inscrits. 

L'enfant possède un outil qu'il peut étoffer lui-même et qui l'initie à l'utilisation du dic­
tionnaire, tout en favorisant un e x e r c i c e d ' é c r i t u r e s i g n i f i a n t . 
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lui faire jouer un rôle dans la franco­
phonie mondiale et pour faire accéder 
l'ensemble de la population à l'instruc­
tion, aux courants d'idées qui travaillaient 
alors le monde occidental, bref, pour 
« déprovincialiser» le Québec. Avec le 
développement de l'État québécois et 
la prise en charge par cet État du pré­
sent et de l'avenir des citoyens, avec la 
modernisation du système scolaire et 
l'extension à tous de l'instruction jus­
qu'aux plus hauts niveaux, avec l'ac­
cession élargie des francophones au 
monde des affaires, il s'est développé 
soit une participation plus grande aux 
activités traditionnelles, soit de nouvelles 
activités, exercées par des personnes 
plus instruites et plus articulées qu'au­
paravant, des personnes désireuses de 
participer aux débats et aux réalisations 
qui allaient caractériser les deux der­
nières décennies. 

Il en est résulté une nouvelle classe 
de gens, d'esprit citadin plutôt que rural, 
une nouvelle classe moyenne relative­
ment nombreuse et active, désireuse de 
jouer un rôle au plan international, en 
particulier dans la francophonie mon­
diale. Grâce aux contacts nombreux avec 
l'extérieur, grâce aussi à la radio et la 
télévision, il y a eu une prise de cons­
cience que l'outil de communication 
orale dont disposaient les Québécois 
présentait des faiblesses qu'il fallait cor­
riger. 

C'est cette nouvelle classe de gens 
— formée de fonctionnaires, de profes­
seurs, de cadres des secteurs public et 
privé — classe guidée par une élite 
politique, technocratique et syndicale 
ambitieuse, qui a fait le saut linguistique 
et adopté en relativement peu de temps 
un nouveau modèle de langue parlée. 
Modèle certes en voie d'élaboration de­
puis plusieurs décennies et diffusé par 
la radio depuis les années 20, mais sans 
succès auprès de la masse des gens et, 
donc, modèle jusque-là confiné à cer­
taines chapelles, à certains milieux privi­
légiés. 

C'est à ce moment-là, au cours des 
années 60, que la mutation mentale paraît 
s'être faite et que le nouveau modèle de 
langue orale a trouvé dans la nouvelle 
classe moyenne et son élite l'assise so­
ciale qui lui avait toujours fait défaut, 
depuis le temps qu'on incitait les Cana­
diens, puis les Québécois, à «corriger 
leur français». 

Ce nouveau modèle de langue parlée 
se présente effectivement comme un 
moyen terme entre le vieux modèle qué­
bécois jugé désuet et le modèle parisien, 
jugé, comme tel, non avenu (Sorecom 
1973, Gendron 1974). On a modifié suffi­
samment la prononciation et le vocabu­
laire pour que le parler dit «soigné» des 
Québécois apparaisse à l'oreille comme 
un français «normal», dont l'allure gé­
nérale reste, parfois encore, trop «pro­
vinciale» dans son débit, son rythme et 
son intonation (Gendron, 1966 et 1968). 
Mais c'est un français parlé tout à fait 
acceptable, qui ira s'affinant avec le 
temps, tout en conservant des racines 
dans le terreau ancestral. Jusqu'ici, ce 
nouveau modèle dit «soigné» est réservé 
pour les circonstances officielles ou 
publiques de parole, mais il arrive de 
plus en plus que, dans l'élite surtout, on 
l'utilise dans des circonstances moins 
solennelles, au travail, dans la famille et 
avec les amis, par exemple. 

Mais, ce qui compte, c'est que cette 
mutation sociale et linguistique a com­
mencé à libérer les Québécois de leur 
complexe quasi séculaire de culpabilité 
linguistique. Et à les amener, lentement, 
à se faire une nouvelle conception de la 
langue française et de son rôle au Qué­
bec. 

Cette troisième période a donc ouvert 
des perspectives que nous allons main­
tenant examiner brièvement. 

I I . Les perspectives ouvertes à 
la conscience l inguistique 

des Québécois par la 
Révolution tranquil le 

Ces perspectives sont, d'une part, lin­
guistiques, d'autre part, sociales et socio­
logiques. 

2.1 Les perspectives linguistiques 

Nous n'avons rien dit jusqu'ici de la 
conception de la langue résultant du 
«culpabilisme» linguistique. Il nous faut 
maintenant aborder cette question pour 
comprendre le cheminement conceptuel, 
ouvert par la Révolution tranquille, aussi 
bien que par les concepts de la socio-
linguistique contemporaine. 

Jusqu'à la Révolution tranquille, on a 
— peut-on dire de façon un peu carica­
turale — conçu la langue d'ici comme 
un être disjoint, écartelé en quelque 

sorte entre le réfèrent européen, vu 
comme un modèle parfait, et l'image 
quasi honteuse que nous renvoyait un 
moignon de langage — le nôtre — criblé 
de verrues d'un vocabulaire désuet ou 
emprunté. La langue québécoise se pro­
menait donc entre le ciel et le purgatoire, 
quand on ne la rejetait pas tout simple­
ment dans les limbes. 

Et dans le même temps, sous les aus­
pices de la Société du parler français au 
Canada, à partir de 1902, nous nous 
attachions à trouver les racines de cette 
langue québécoise et à justifier implici­
tement la forme particulière qu'avait prise 
la langue française en s'implantant sur 
les bords du Saint-Laurent (voir le Glos­
saire du parler français au Canada, 1930 
et le Volume de présentation du Diction­
naire du français québécois, 1985 ; aussi, 
Gendron, 1974a). 

Du même souffle, donc, nous avons 
pour ainsi dire condamné notre langue 
et tenté en même temps de justifier son 
existence. Nous avons professé envers 
elle une grande ambiguïté de sentiments, 
pratiquant sans le dire un amour quasi 
terrien — fortement enraciné — envers 
notre langue parlée, pendant que nous 
développions concurremment une sorte 
d'amour platonique pour la langue pra­
tiquée officiellement à Paris et en France. 
Et ce, sans pouvoir décider à laquelle de 
ces deux formes de langage allaient nos 
suffrages, partagés que nous étions entre 
ce bien propre qu'est notre héritage 
linguistique traditionnel et ce bien idéal 
qu'est la langue française véhiculée par 
la grande littérature et consignée dans 
les ouvrages officiels que sont les gram­
maires et les dictionnaires d'usage. 

Donc, constante ambiguïté, constants 
tiraillements, engendrant une situation 
linguistique inhibante, stérilisante, qu'il 
nous fallait dépasser pour devenir vrai­
ment nous-mêmes. 

Le cheminement vers ce dépassement 
me paraît s'être fait de la façon suivante 
au cours des vingt dernières années: 
— d'abord, par le développement d'une 

conception autonomiste de nous-
mêmes comme communauté linguis­
tique : cela s'est fait avant tout par la 
révolution linguistique qui a libéré 
l'élite québécoise d'une bonne partie 
de ses complexes vis-à-vis des franco­
phones de l'extérieur, en les mettant 
à peu près sur le même pied qu'eux 
au plan de la langue parlée; 

— ensuite, par la prise de conscience, 
lente — à vrai dire, en voie de se 
faire — qu'on ne peut pas substituer 
intégralement le modèle européen au 
vieux modèle oral québécois et qu'il 
faut adapter le premier aux besoins 
et aux possibilités socio-linguistiques 
du mil ieu québécois: les sujets 
parlants d'ici ne sont pas davantage 
prêts aujourd'hui qu'auparavant à se 
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dépersonnaliser trop fortement, en 
abandonnant corps et biens leur ba­
gage linguistique propre (voir Sore-
com, 1973, et Gendron, 1974b) ; 

— concurremment, ce dépassement s'est 
fait par la prise de conscience, lente, 
qu'il faudrait intégrer le vieux modèle 
québécois — phonétique et lexical — 
dans le nouveau modèle, tenter une 
synthèse des usages courants, la­
quelle correspondrait à la réalité lin­
guistique globale du Québec d'au­
jourd'hui, où le passé survit fortement 
dans le présent, cohabitant ainsi avec 
l'usage nouveau pratiqué par la nou­
velle classe moyenne; 

— enfin, résultat ultime de ce chemine­
ment, cela s'est fait par le dévelop­
pement, en cours, d'une conception 
nouvelle de la langue d'ici, fondée 
sur une organisation interne des 
usages québécois, c'est-à-dire où le 
réfèrent du langage d'ici serait qué­
bécois avant d'être extérieur (comme 
c'a été le cas jusqu'à présent) : grâce 
en effet à l'établissement progressif 
d'un style soigné et prédominant 
d'écriture et surtout de parole, on est 
en voie de donner forme à un réfèrent 
québécois du langage d'ici, lequel 
engendre par la force des choses une 
catégorisation sociale de la prononcia­
tion et du lexique ; catégorisation qui, 
touchant le lexique, par exemple, per­
mettra d'intégrer les «québécismes» 
dans le continuum lexical québécois, 
au lieu de rejeter ceux-ci dans « l'enfer 
dialectal ou patoisant», comme on 
avait eu tendance à le faire. Il n'y a 
pas que deux catégories de mots, les 
«bons» et les «mauvais», mais plu­
sieurs qui, comme dans tout usage 
organisé socialement, forment une 
hiérarchie où prennent place les uns 
par rapport aux autres, et s'intègrent, 
les éléments linguistiques globaux 
de la langue (Gendron, 1985). 

Ainsi, dans cette nouvelle conception 
de la langue, pour ce qui a trait, par 
exemple, aux sons de la parole, on peut 
dire qu'il y a eu, dans l'élite, uniformi­
sation relative de la prononciation, par 
imitation du modèle européen standard, 
en même temps qu'il y avait persistance 
de certaines habitudes articulatoires 
traditionnelles. Ce qui fait du nouveau 
modèle québécois de prononciation un 
moyen terme, bien adapté aux possibi­
lités sociolinguistiques du milieu. Au fur 
et à mesure que ce nouveau modèle 
s'impose — en particulier dans certaines 
circonstances de parole — il devient le 
réfèrent québécois permettant de juger 
de la valeur sociale des prononciations 
québécoises traditionnelles. Est donc 
en train de s'établir, par rapport à ce 
modèle jugé prédominant, une hiérarchi­
sation sociale des prononciations, les 
unes étant classées «bien», les autres, 

plus ou moins vieillies, désuètes, rurales, 
populaires ou «jouales». On n'emploie 
guère encore ces épithètes, mais on y 
viendra assurément d'ici quelques an­
nées. 

Touchant le lexique, il se révèle plus 
difficile de pointer du doigt et de décrire 
le nouveau réfèrent. Cependant, un cer­
tain nombre d'indices donnent à penser 
qu'il est en voie de s'établir au Québec 
un usage public, ou encore officiel, du 
lexique. L'Office de la langue française, 
la radio-télévision — d'État surtout — 
l'école et d'autres facteurs, comme le 
rejet systématique des anglicismes dans 
le discours soigné, concourent à donner 
préséance à certains mots sur d'autres, 
dans certaines situations de discours. 
Tout cela conduit lentement à hiérarchi­
ser le lexique québécois selon la valeur 
sociale ou stylistique qu'on accorde aux 
mots. Les catégories ne sont peut-être 
pas encore les mêmes pour tous, mais il 
n'en demeure pas moins que des situa­
tions de parole imposent de façon plus 
imperative et contraignante qu'aupara­
vant un style de discours, des choix 
dans l'utilisation du lexique, ce qui sup­
pose un jugement implicite sur la valeur 
sociale des mots. 

Traitant du rôle particulier de l'école 
dans ce processus de hiérarchisation 
sociale de la langue, on peut dire que, si 
la doctrine a changé pour l'enseignement 
de la langue, l'objectif, lui, reste de pro­
curer ultimement à l'élève la maîtrise de 
la langue commune et du registre d'ex­
pression dit « soigné», de façon à mettre 
cet élève en mesure d'occuper un rang 
social supérieur, au Québec, et, à l'étran­
ger, un rang égal à celui des autres 
membres de la francophonie (voir Gilles 
Gagné, 1983). Donc, si l'enseignement 
de la langue prend aujourd'hui davan­
tage en compte le bagage linguistique 
de l'enfant — c'est-à-dire le parler qué­
bécois dans sa spécificité et dans ses 
diverses modalités de réalisation écrites 
et parlées — cet enseignement conserve 
cependant comme objectif ultime la maî­
trise de la langue commune et, par le 
fait même, il introduit dans la conscience 
des élèves l'image d'un modèle commun, 
prédominant par la position qu'il occupe 
dans la hiérarchie des usages de la 
langue. L'enseignement conduit donc, 
par la force des choses, à valoriser le 
nouveau modèle québécois — au moins 
pour certaines formes de communica­

tions — donc, à établir une hiérarchie 
interne dans les usages ayant cours au 
Québec. 

Ce faisceau de facteurs, agissant con­
curremment, poussent au développement 
d'une nouvelle dynamique linguistique, 
laquelle conduit à une conception inté­
grée de la langue d'ici et devrait aboutir 
ultimement à la confection éventuelle 
d'un dictionnaire des usages québécois 
où ceux-ci seraient hiérarchisés au plan 
social et stylistique. 

Mais, préalablement à la confection 
d'un tel dictionnaire, il faut d'abord dé­
crire les usages québécois, y compris le 
nouvel usage prédominant, en voie de se 
créer dans le discours officiel ou encore 
public — aussi bien parlé qu'écrit — de 
la nouvelle classe moyenne. C'est ce à 
quoi s'emploient actuellement plusieurs 
chercheurs québécois, engagés dans di­
verses entreprises descriptives d'ordre 
phonétique, lexicographique ou gram­
matical. 

C'est à partir de ces descriptions que 
pourra finalement prendre forme une 
langue québécoise formée de strates se 
complétant, en s'opposant les unes aux 
autres, comme un tout linguistiquement 
et socialement organique, parce que 
possédant son propre réfèrent interne. 

Voilà pour les perspectives linguis­
tiques. Elles auront pour effet de con­
duire à un développement autonome de 
la langue québécoise; développement 
qui se fera assurément en symbiose 
avec la langue générale ou commune, 
ou encore standard, comme on dit au­
jourd'hui; mais développement néan­
moins original, en ce qu'il permettra aux 
Québécois — s'ils vont jusqu'au bout de 
cette logique — d'assumer enfin leur 
différence, sans fausse honte et sans 
« culpabilisme» infantile. Bref, d'accéder 
enfin à leur maturité linguistique. 

2.2 Les perspectives sociale 
et sociologique 

Les perspectives sociale et sociolo­
gique présentent une ouverture fort diffé­
rente, mais néanmoins tout aussi pro­
metteuse pour l'avenir du français au 
Québec. 

Nous avons vu que la langue française 
a joué, chez nous, implicitement depuis 
le début du XIXe siècle, puis, ouvertement 
à la fin du même siècle et au début du 
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XXe siècle, le rôle sociologique d' identi­
f icateur individuel et collectif pr imordial. 
Puis, plus tard, avec la Révolution t ran­
qui l le, le rôle de symbole du rejet du 
t r iomphe poli t ique et économique des 
anglophones. 

Cette langue, qui n'avait toujours servi 
qu'aux seuls francophones, parqués dans 
des emplois traditionnels ou subalternes, 
la Révolution tranquil le allait en faire 
l ' instrument de leur promot ion sociale 
et professionnelle, l'instrument d'un chan­
gement profond dans le leadership social 
québécois. 

En étendant l 'emploi du français à 
toutes les activités sociales, on faisait 
de cette langue un tremplin professionnel 
pour les f rancophones, en même temps 
qu 'on lui conférait , aux yeux de tous les 
Québécois, les caractères d'uti l ité et de 
nécessité pour tous, ainsi que le prestige 
qui lui avaient fait graduellement défaut 
depuis la Conquête. 

Ainsi, la volonté de la nouvelle classe 
moyenne d'occuper dans toutes les act i ­
vités la première place au Québec, a 
condui t à imposer la langue française 
comme trempl in social et, dans le même 
temps, à rendre cette langue utile et 
nécessaire aux non-francophones pour 
gagner leur vie au Québec. De cette 
façon, on a trouvé le moyen d'établir un 
point indispensable entre les f ranco­
phones et les non- f rancophones , un 
moyen d'instituer un dialogue entre les 
différentes communautés qui habitent 
le Québec. 

Bref, ce qu'on a fait, c'est d'amener 
l 'ensemble des Québécois, non f ranco­
phones comme francophones, à com­
mencer à concevoir la langue française 
comme une langue commune à tous, au 
Québec. 

Sous la poussée de la nouvelle classe 
moyenne et de son élite, le rôle social 
du français au Québec s'est donc élargi 
et la langue s'est vue conférer une posi­
t ion et un statut, comme instrument de 
communicat ion, qu'elle n'avait pas aupa­
ravant; et la conséquence en est que le 
rôle sociologique de la langue en a été 
changé: d' intégrateur majeur des indi ­
vidus dans la société culturel le f ranco­
phone — ce qu'elle reste assurément — 
le français est en passe de devenir le 
commun dénominateur premier des diffé­
rentes communautés ethno-culturel les 
habitant le Québec. 
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